
que nous essayons de nour-
rir d’actualités militaires, soit 
par courriel à lesiouxnewslet-
ter@yahoo.fr.  
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EDITO 
Chères Lectrices et chers 
Lecteurs, voulant rester 
sur un format qui ne dé-
passe pas 30 pages, j'ai 
retiré la rubrique Bataille, 
en effet, après l'extraordi-
naire article du colo-
nel Midan, il était, il me 
semble, difficile de faire 
mieux", nous continuons 
le coin du préparant avec 
les modes d'actions offensives de 
la BIA, avec des exemples concrets, 
les planches viennent de l'école d'EM 
de Saumur, rien de mieux, que de 
former des officiers d'EM. La fiche de 
lecture est sur un essai historique, qui 
n'est autre que l'œuvre de mon-
sieur Corvisier sur la guerre. 
En ce qui concerne la rubrique his-
toire, je vous invite à lire l'initiative du 
chef au combat, exploitation d'une 
opportunité tactique ou acte de déso-
béissance ? Je pense que ça ferait 
un excellent sujet lors d'un oral. J'ai 
aussi retrouvé un article, qui permet 
de réfléchir sur l'emploi du blindé, je 
rappelle que cet article a été écrit 
dans les années 2010 environ. Je 
vous laisse juger. Le personnage aty-
pique est un marin et enfin, nous ter-
minons avec les conseils de lec-
ture. Nous sommes déjà en avril. 
 
Je vous souhaite de bonnes fêtes de 
Pâques, et je vous donne rendez-
vous en mai. 
 
Enfin chers lecteurs, nous vous en-
courageons à nous faire part de vos 
remarques, questions, suggestions, 
voire dialoguer avec nous et entre 
nous, soit sur notre page Facebook  
https://ww.facebook.com/
groups: /782917638416377/   

Le Sioux 
2 0 2 2 ,  A V R I L ,  N ° 9 4  

« A la guerre, le succès dépend de 

la simplicité des ordres de la vi-

tesse de leur exécution et de la 

détermination générale à 

vaincre. »  

Général PATTON 

« Ne pas pratiquer ce que l’on 

enseigne, c’est déshonorer sa 

parole. » Cours de tactiques 1922, 

Tomes II » 

Feuille d’information gratuite 

Responsable de la rédaction :  

LCL ® de LEMOS 

Toutes les informations et images 

présentées, sont issues de 

sources ouvertes et n’ont d’autre 

vocation que d’informer. 

Les propos et articles n’engagent 

pas l’institution militaire, ils ne 

sont que des supports person-

nels. 

S’inscrire ou désinscrire à cette 

newsletter à l’adresse suivante : 

 lesiouxnewsletter@yahoo.fr 





La bataille du Garigliano, ou de monte Cassino illustre bien le principe du raid. 

En effet, en mai 1944, les alliés cherchent à percer la ligne Gustave (ligne de défense tenue par 
les Allemands) afin de faire jonction avec les forces débarquées à Anzio et in fine d’occuper 
Rome. 

Après les échecs répétés de toutes les attaques directes du Mont Cassino par les alliés, ces 
derniers attendent les beaux jours pour reprendre l’offensive. 

Au printemps 1944, le maréchal Juin a réussi à convaincre les alliés d’abandonner les attaques 
frontales et de passer au contraire par la Montagne à travers les monts Aurunci, là où l’ennemi 
s’y attend le moins, pour couper les positions arrières de l’ennemi en enveloppant toute la ligne 
Gustav. 

L’opération de rupture de la Ligne Gustav est confiée à la 2
e
 division marocaine (2

e
 DIM). Débu-

tées le 11 mai 1944, la ligne ne cédera que le 13 sous les assauts de tirailleurs marocains qui 
s’emparent du mont Majo. 

A partir de ce moment, exploitant cette brèche, le CEF traverse rapidement les Monts Aurunci. 
Le 17 mai 1944, le maréchal Kesselring ordonne de laisser Cassino de côté de crainte de se voir 
envelopper par la manœuvre. 

Le CEF a réussi son raid, avec un rythme extrêmement soutenu et s’est emparé du Nord Ouest 
du Mont Aurunci permettant de débloquer le verrou de Cassino sur la ligne Gustav. 





Le 6 juin 1967, l’armée Israélienne lance une offensive contre l’armée Egyptienne, dans le Sinaï. 

Elle débute par une offensive aérienne qui détruit les avions Egyptiens au sol ainsi que les 
moyens de défense sol-air. La supériorité aérienne est acquise. 

 

Débute alors l’offensive terrestre, avec une ATK en force menée par 3 DIV blindées et mécani-
sées, 

 

L’offensive terrestre permet de s’emparer des points clés du terrain, les cols et passes 

 

Puis d’exploiter en direction du canal de SUEZ afin d’interdire l’accès à la zone 

et d’exploiter en direction de SHARM EL CHEIKH, qui contrôle l’accès au détroit de TIRAN 

 

L’ENI a été détruit ou chassé, la zone est contrôlée, 



FICHE DE LECTURE 

1/ L’AUTEUR 

Professeur émérite à l’univer-
sité de Paris Sorbonne, An-
dré Corvisier a consacré sa 
thèse à L’Armée française de 
la fin du XVIIe au ministère 
de Choiseul (1964). Directeur 
d’une monumentale Histoire 
militaire de la France (1992-
1994) qui fait encore réfé-
rence, cet historien moder-
niste, spécialiste de l’histoire 
militaire du XVIIe siècle, est 
l’auteur d’une vingtaine d’ou-
vrages. Il a été également 
président d’honneur de la 
Commission internationale 
d’histoire militaire et a été, 
par ailleurs, colonel de ré-
serve dans le génie. 

Inscrite dans la pleine conti-
nuité de son œuvre, La 
guerre. Essais historiques 
nous propose son étude his-
torique la plus globale sur la 
guerre, appréhendée au tra-
vers d’un très large spectre. Il 
y envisage le phénomène 
sous les différents angles qui 
le constituent et, dans une 
moindre mesure, le théorise, 
justifiant ainsi son sous-titre.  

En effet, la guerre affectant 
toutes les activités humaines, 
les sept chapitres, indépen-
dants les uns des autres, trai-
tent des liens qu’entretient ce 
« phénomène universel » 
avec la violence, les res-
sources naturelles et hu-
maines mobilisées, la socié-
té, le développement de 
l’Etat, les forces morales qui 
la sous-tendent, ainsi qu’avec 
le politique.  

2/ SYNTHESE DE L’OU-
VRAGE : 

Le prélude de l’ouvrage est 

Titre de l’ouvrage La guerre. Essais historiques 

Auteur André CORVISIER , P.U.F., Paris, 1995 

Edition ISBN : 2130471285  9782130471288 

Rédacteur CNE POZZER Guillaume – 125-1° promotion du CSEM 

Date de rédaction 18 novembre 2011 

consacré à la complexité du 
sens du mot « guerre » et à 
son évolution à travers le 
temps. Nous retiendrons 
qu’elle peut se définir comme 
un affrontement collectif à 
grande échelle, organisé et 
sanglant, souvent sacralisé, au 
service d’un but politique. 

Chapitre I : Violence natu-
relle ou violence anomique : 

En ouverture de ses essais, et 
après une réflexion sur l’origine 
de la violence, André Corvisier 
évoque les mécanismes d’éla-
boration d’une violence réflé-
chie répondant à des règles et 
des buts précis (pour l’exciter 
ou la canaliser) et aboutissant 
progressivement à une réparti-
tion claire des tâches au com-
bat puis à une organisation mi-
litaire. La guerre y est décrite 
comme un phénomène inévi-
table et universel. 

C’est d’abord la lente constitu-
tion des armées permanentes 
qui a joué un rôle capital dans 
l’établissement progressif de 
barrières à la violence avec la 
discipline militaire. La violence 
au sein des sociétés 
(criminalité, désordres ur-
bains…) s’est peu à peu res-
treinte, non sans difficultés et 
mouvements de balancier, 
sous l’égide de l’Eglise (avec 
en particulier la trêve de Dieu) 
et sous l’autorité du pouvoir 
politique. Cependant, c’est 
sous l’action de l’Etat moderne 
que « la violence légi-
time » (Max Weber) devint le 
monopole de la puissance poli-
tique. 

Par ailleurs, l’histoire montre 
que les conséquences de la 
guerre ont toujours été l’occa-
sion d’améliorer ultérieurement 

la condition humaine. 

De plus, il apparaît que les 
seuils de tolérance à la vio-
lence varient singulièrement 
dans l’espace et dans le 
temps, et selon le degré 
d’information et la passion 
des sociétés. Enfin, cette 
sensibilité à la violence, qui 
varie notablement selon les 
cultures, est systématique-
ment reliée à la valeur attri-
buée à la vie et à la mort.  

Chapitre II : Science, 
guerre et art militaire :  

L’auteur mène ici une étude 
serrée des apports de la 
guerre à la science et de la 
science à la guerre. Sont 
d’abord passées en revue la 
cartographie, la météorolo-
gie, l’utilisation des forces 
naturelles (eau, vent et feu) 
puis les aptitudes et la force 
des animaux. Ainsi, l’emploi 
du cheval en Europe a non 
seulement conditionné l’art 
militaire, mais a exercé une 
influence profonde sur les 
structures de la société féo-
dale qui demeure d’essence 
militaire. 

Par la suite, les chemins de 
fer ont exercé une révolu-
tion sur la stratégie et la tac-
tique en accélérant la con-
centration des troupes et en 
facilitant l’acheminement de 
la logistique. La vapeur a eu 
aussi une part importante 
dans la révolution navale au 
XIXe siècle, accélérant la 
vitesse des navires et modi-
fiant la face même des com-
bats navals. De même, le 
moteur à explosion a donné 
naissance à de multiples 
engins de combat. N’est 
pas oubliée non plus la chi-



rurgie, qui a été une des pre-
mières sciences stimulées à l’oc-
casion de la guerre. 

Enfin, les inventions telles que la 
poudre, le canon, les transmis-
sions radio, l’arme chimique ou 
l’arme nucléaire, puis la con-
quête de l’air, de l’espace et des  
profondeurs aquatiques ont révo-
lutionné les armées et l’art mili-
taire. Par conséquent, l’historien 
conclut que la tactique et la stra-
tégie ont largement et constam-
ment évolué en fonction des pos-
sibilités techniques et des nou-
veautés technologiques. 

Chapitre III : Milieu, moyens et 
potentialités : 

L’auteur se propose désormais 
de réfléchir sur les moyens de la 
guerre tout en insistant sur le 
poids des forces morales au 
combat. Il aborde ainsi l’usage 
de la nature et de la géographie 
(ressources, reliefs, estuaires, 
mers) à des fins militaires. Vient 
ensuite une analyse de la mobili-
sation des moyens humains et 
matériels. La première condition 
de l’emploi des moyens est bien 
le degré d’intensité du conflit. 
Seule l’importance exception-
nelle de l’enjeu permet l’appel à 
toutes les potentialités humaines 
et matérielles ainsi qu’à tous les 
sacrifices. Le niveau d’intensité 
de la guerre s’apprécie égale-
ment par les buts poursuivis, dé-
bouchant sur des guerres limi-
tées ou des guerres totales. 

En outre, avec les progrès de 
l’armement et des techniques, le 
nombre de combattants diminue 
au bénéfice des services de l’ar-
mée, exigé par le développement 
du matériel. Ainsi, les effectifs 
des armées dépendent de nom-
breux facteurs et varient beau-
coup selon le temps de paix ou 
de guerre, même là où existent 
des armées permanentes. Les 
facteurs qui interviennent dans 
leur constitution sont toujours de 
trois ordres : politique et institu-
tionnel, techniques et écono-
miques, démographiques. Enfin, 
on peut remarquer qu’il a sou-
vent fallu des causes morales 
(croisades, guerres de religion, 
guerres de la Révolution, inva-

sions) pour porter la majorité 
des Français à soutenir la 
guerre. Aussi ne faut-il jamais 
perdre de vue que les forces 
morales conditionnent l’emploi 
des hommes aussi bien que 
celui des instruments de com-
bat. 

Chapitre IV : Guerre et Etat : 

A cette étape de l’ouvrage, 
l’auteur étudie comment les 
nécessités de la guerre ont 
participé au développement 
des Etats. Tant pour la levée 
des troupes que pour leur en-
cadrement, tant pour la disci-
pline et la formation que pour 
l’équipement et l’entretien, il a 
fallu créer les structures 
propres et pérennes pour 
rendre l’armée permanente. 
L’interdiction des guerres pri-
vées, le monopole de la levée 
de troupes et de l’armement 
ont renforcé considérablement 
l’autorité et la puissance de 
l’Etat. Aussi la mission militaire 
de l’Etat s’est-elle exercée 
dans les domaines de l’ordre 
et de la sécurité intérieure 
comme extérieure. 

C’est aussi afin d’organiser et 
de rationaliser l’armée et la 
guerre que se sont  dévelop-
pées une administration effi-
cace puis une bureaucratie 
étendue. Comme moyen de 
financer la guerre, la fiscalité 
constitue l’autre volet de la 
mise en place des Etats. Fort 
logiquement, le service mili-
taire, l’instruction des soldats, 
le maintien de troupes en 
temps de paix et le secours dû 
aux vétérans et à leur famille 
participent d’une consolidation 
et d’une structuration toujours 
plus grande de l’Etat. Enfin, 
par le biais des fournitures né-
cessaires à la guerre, l’Etat en 
vient à contrôler une part tou-
jours plus importante de l’éco-
nomie et du commerce mais 
surtout de l’industrie et de cer-
tains secteurs jugés vitaux ou 
stratégiques.  

Chapitre V : Guerre et socié-
té : 

Dans cet essai, l’historien dé-
montre que la guerre, fait so-

cial, puise ses règles dans la 
nature même des peuples, 
dans leur structure politique, 
dans leur organisation écono-
mique et sociale. L’organisation 
socio-politique conditionne les 
formes de guerre en agissant 
sur deux plans : la composition 
des armées (mercenaires, sol-
dats professionnels, conscrits) 
et la conduite de la guerre 
(commandement, tactique, stra-
tégie).  

D’une part, la transformation 
des systèmes et des institutions 
militaires va toujours de pair 
avec les mutations des struc-
tures sociales. Ainsi, la guerre 
de masse théorisée au XVIIIe 
siècle, n’a été possible qu’avec, 
outre l’exaspération des natio-
nalismes et le renforcement de 
l’Etat, les changements sociaux 
du XIXe siècle. D’autre part, la 
guerre est elle-même un agent 
efficace de transformation de 
l’organisation sociale. Elle peut 
avoir des conséquences sur les 
individus et les structures, sur 
la pyramide des âges, la répar-
tition des richesses ou encore 
sur les valeurs sociales.  

En outre, les principaux vec-
teurs par lesquels la guerre agit 
sur la société sont les atteintes 
aux hommes, les ruines maté-
rielles ou les changements de 
civilisations dus aux conquêtes. 
Cependant, les guerres sont 
plus souvent des accélérateurs 
que des freins pour les transfor-
mations sociales en cours. 

Enfin, les armes constituant un 
métier, soit permanent, soit oc-
casionnel, les rapports entre 
l’armée et la société évoluent, 
selon les pays et les époques, 
entre l’ouverture et le cloison-
nement professionnel, avec 
beaucoup de situations inter-
médiaires. Ainsi, dans nos so-
ciétés « démilitarisées » occi-
dentales, la place des armes ne 
cesse-t-elle de reculer. 

Chapitre VI : La guerre et les 
facteurs moraux :  

Alors que depuis l’Antiquité le 
débat moral puis, plus tard, le 
jus ad bellum (droit à la guerre) 
portant sur des justifications ou 



des condamnations de la guerre 
n’a jamais cessé, l’établissement 
d’usages, de règles et d’interdits 
dans la guerre, exprimés dans le 
jus in bello (droit de la guerre), a 
une histoire longue, en relation 
avec les progrès de la civilisation 
et l’évolution de la sensibilité. 

Partant du principe que l’homme 
est «  le premier instrument du 
combat » (Ardant du Picq), son 
comportement dans la guerre est 
toujours une donnée essentielle 
et imprévisible. C’est pourquoi 
dès le temps de paix, l’entraîne-
ment, la discipline, les motiva-
tions fortes ont pour but de ré-
duire la part de l’imprévisible. 
Ainsi, l’Etat et le commandement 
militaire cherchent à légitimer la 
guerre et à motiver les soldats 
en jouant sur leurs différentes 
aspirations matérielles et/ou mo-
rales.  

Quoiqu’il en soit, la défense de 
la patrie est un des facteurs de 
motivation les plus puissants des 
hommes devant la guerre, car 
elle combine des attachements 
différents : culture, survie et dé-
fense des libertés, confondues 
dans le sentiment d’apparte-
nance à une même communau-
té. De plus, la guerre peut aussi 
procéder d’obligations morales 
imposées aux hommes par la 
croyance religieuse ou l’idéolo-
gie, ce qui rend la guerre juste 
pour ces derniers. Néanmoins, 
en donnant à la guerre des mo-
tifs qui transcendent l’agressivi-
té, la religion concourt, avec le 
droit, la coutume et la morale, à 
apprivoiser, orienter et canaliser 
la guerre. 

En réalité, il est rare que le sol-
dat se batte pour un seul motif. 
Motivations matérielles, cultu-
relles et morales, voire spiri-
tuelles s’entremêlent, les unes 
avouées, d’autres dissimulées 
derrières des raisons plus mobili-
satrices ou plus justifiables. En 
fin de compte, malgré la puis-
sance des armements, les 
guerres du XXe siècle n’ont pas 
réduit le rôle des forces morales 
et la guerre psychologique de-
meure plus actuelle que jamais.  

 

Chapitre VII : Guerre et poli-
tique : 

Pour clôturer son ouvrage, 
l’auteur analyse les liens insépa-
rables entre politique et guerre, 
puis au-delà entre militaires et 
hommes politiques. Si « la guerre 
est la continuation de la politique 
par d’autres moyens » selon la 
phrase fameuse de Clausewitz, la 
politique peut être à son tour un 
moyen pacifique d’expression des 
conflits, c’est-à-dire la continua-
tion de la guerre par d’autres 
moyens.  

Aussi, au lieu d’opposer guerre et 
politique, est-il plus juste de les 
considérer comme deux branches 
inséparables de la notion de con-
flit, celles-ci ne s’excluant aucu-
nement mais ne se distinguant 
que par l’emploi des moyens. De 
même, les états de guerre et de 
paix (celle-ci étant souvent ambi-
guë) ne peuvent être radicale-
ment dissociés car le maintien de 
la paix est souvent dû à un équi-
libre des forces armées, et plus 
près de nous, à un équilibre de la 
terreur nucléaire.  

Etablissant deux grandes typolo-
gies de guerre, l’auteur soutient 
que la plupart des guerres sont 
des guerres « contenues », par 
les politiques, par le manque de 
moyens ou l’épuisement des ad-
versaires visant à atteindre un 
objectif bien défini. Le second 
type de guerre regroupe les 
guerres échappant au con-
trôle par la dilution et l’émiette-
ment, tendant à remplacer les 
guerres conventionnelles et sy-
métriques. Dans cette catégorie, 
la guérilla moderne (Indochine, 
Vietnam…) et le terrorisme (utilisé 
depuis la plus haute Antiquité) 
poursuivent essentiellement des 
buts idéologiques et politiques, 
cherchant à déstabiliser ou ren-
verser des régimes politiques en 
enclenchant notamment le cycle 
de provocation-répression. De-
puis la seconde moitié du XXe 
siècle, la mondialisation a consa-
cré la victoire médiatique comme 
un but à atteindre systématique-
ment par les partisans de cette 
lutte non-conventionnelle mais 
également par l’Etat menacé.  

En guise de conclusion, l’histo-
rien nous rappelle que, d’une 
part, le pouvoir politique est res-
ponsable de la création du sys-
tème militaire qu’il doit choisir en 
fonction des hypothèses propo-
sées et des données fournies, 
mais pas exclusivement, par le 
commandement militaire. D’autre 
part, ce dernier a la charge d’édi-
fier le système militaire avec les 
moyens que lui donne le pouvoir 
politique. Enfin, l’auteur observe 
que l’union des deux dans les 
mêmes mains (Louis XIV, Napo-
léon…) a toujours été une réus-
site dans la mise en place des 
forces armées. 

3/ ANALYSE – AVIS DU RE-
DACTEUR :  

 

Une riche synthèse qui régénère 
les études historiques sur la 
guerre :  

Ce livre très dense mais jamais 
indigeste, qui nécessite une lec-
ture attentive, nous offre une vue 
d’ensemble foisonnante et perspi-
cace qui s’appuie sur une érudi-
tion exceptionnelle, sans pour 
autant tomber dans un esprit de 
système desséchant. Bien 
qu’assez théorique dans son pre-
mier chapitre, l’analyse demeure 
ensuite très régulièrement ap-
puyée sur des exemples histo-
riques, sources de comparaison 
qui permettent d’échapper à la 
segmentation chronologique de 
l’histoire.  

Dans cette optique, André Corvi-
sier s’attache à mettre en lu-
mière, sur la longue durée, l’iden-
tique dans la diversité ainsi que 
les continuités, les évolutions et 
les ruptures de ce phénomène 
aussi ancien que paradoxal 
qu’est la guerre. Sa vision sur 
« le temps long » permet seule 
de faire ressortir clairement les 
tendances durables et les cou-
rants sous-jacents de l’histoire et 
offre la grande satisfaction de 
pouvoir porter un regard plus 
élargi, plus riche et nuancé sur la 
guerre.  

Loin d’être un traditionnel recueil 
d’articles en hommage à leur au-
teur, ni même la tentative d’écrire 



une historie générale de la 
guerre, cet ouvrage est bien 
le fruit d’une vie d’étude et 
la synthèse des écoles his-
toriques de la seconde par-
tie du XXe siècle.  

Dans la logique de l’histoire 
globale héritée de la Nou-
velle Histoire et empreinte 
de structuralisme, l’auteur a 
largement démontré que 
l’histoire militaire naguère 
délaissée, voire décriée, 
constitue un objet d’étude 
aussi important que tous les 
autres, si ce n’est plus par 
son caractère tragique. 
Longtemps réduite à 
l’ « histoire-bataille » négli-
gée par les universitaires, 
l’histoire militaire a été re-
mise à l’honneur par André 
Corvisier qui apparaît 
comme l’un des pionniers 
de ce regain d’intérêt de 
l’Université française. En 
l’ouvrant sur des méthodes 
quantitatives et sur d’autres 
disciplines, ce dernier a su 
ainsi redonner ses lettres de 
noblesse à l’histoire mili-
taire.  

Une approche croisée qui 
appréhende la guerre dans 
sa globalité : 

A la lecture de ces essais 
historiques, il ressort que 
l’auteur adopte une dé-
marche assez anthropolo-
gique établissant la guerre 
comme une violence socié-
tale, donc théoriquement 
contrôlée et voulue, tout en 
étant aussi subie. Ainsi éta-
blie, la guerre connaît l’iné-
vitable besoin d’efficacité de 
l’Homme et devient un sa-
voir-faire, une science et 
même un art, dont les 
champs d’application cou-
vrent l’étendue des activités 
humaines. La guerre est 
donc appréhendée comme 
un « fait social total », parti-
culièrement éclairant pour 
qui veut mieux connaître 
l’Homme.  

Il est également intéressant 
de noter qu’après toute une 
vie d’études consacrée au 

fait militaire et à la guerre, 
André Corvisier conclut que 
« la conduite de la guerre, 
exigeant plus d’esprit de 
finesse que d’esprit de géo-
métrie, reste un art ». Pour-
tant, nul militaire ne peut 
espérer atteindre cet art 
sans avoir auparavant étu-
dier en profondeur la 
science qu’est d’abord la 
conduite de la guerre.  

Aussi cet ouvrage est-il de 
nature à stimuler et élargir 
la réflexion d’un officier sur 
la raison ultime de sa fonc-
tion et de son engagement, 
qui est in fine de faire la 
guerre. L’ancrage histo-
rique, mais empruntant aus-
si à la sociologie et l’anthro-
pologie notamment, des 
analyses et des réflexions 
de l’auteur évite l’écueil de 
bien des cogitations trop 
désincarnées et passable-
ment théoriques sur ce phé-
nomène unique et cataly-
seur qu’est la guerre.  

Un absent …qui n’a pas 
toujours tort et aurait mérité 
d’être convié :  

Néanmoins, s’il fallait formu-
ler quelque critique, ce se-
rait peut-être que le lecteur  
souhaiterait parfois trouver 
davantage d’exemples tirés 
des conflits de la seconde 
moitié du XXe siècle 
comme illustrations de ces 
analyses. 

En outre, ce même lecteur 
est surpris de ne trouver 
aucune référence aux théo-
ries célèbres du juriste et 
philosophe allemand Carl 
Schmitt sur le politique et la 
guerre. Pourtant, celles-ci 
sont désormais incontour-
nables pour alimenter la 
réflexion sur ces sujets. 
Alors même qu’il s’appuie 
sur les travaux du socio-
logue et philosophe français               
Julien Freund (diverses fois 
nommément cité), très lar-
gement influencé par Carl 
Schmitt dont il a prolongé 
certaines théories, on 
s’étonne qu’André Corvisier 

ne s’y réfère pas ; que ce 
soit d’ailleurs pour les 
amender ou bien les contre-
dire à la lumière de ses 
analyses historiques.  

En effet, on songe inévita-
blement à Carl Schmitt, qui 
dans La notion de politique 
(1933) affirme en particulier 
que le politique lui-même 
est le lieu de discrimination 
de l'ami aussi bien que de 
l'ennemi, et que l'Etat est 
cette instance qui désigne 
l'ennemi et décide seule de 
la guerre (acte politique par 
excellence) ou de la paix.  

De plus, dans Théorie du 
partisan (1963), le grand 
intellectuel allemand exa-
mine la situation créée par 
l'effritement du monopole 
politique de l'Etat à partir de 
1945, quand le conflit se 
généralise du fait de la poli-
tisation de toutes les 
sphères de la vie sociale. Il 
montre en quoi le partisan, 
que nous qualifions désor-
mais de « combattant irré-
gulier », de « terroriste » ou 
de « résistant », apparaît 
comme le combattant d’une 
guerre idéologique totale et 
comme une figure emblé-
matique de notre modernité. 

Une vision humaniste qui 
incite à penser la guerre en 
« honnête homme » : 

En fin de compte, ces es-
sais, longuement et patiem-
ment mûris par une vie de 
recherches, sont empreints 
d’un esprit de finesse re-
marquable et d’un profond 
humanisme. Quoique de 
plus naturel pour ce spécia-
liste du Grand Siècle que de 
porter son regard scienti-
fique sur les grandes ques-
tions fondamentales qu’un 
humaniste doit se poser à 
propos du fléau que de-
meure la guerre : les pro-
blèmes de violence, les rap-
ports avec la science, l’envi-
ronnement au sens large, 
l’Etat, la société et la mo-
rale. 



Outil précieux pour définir et 
penser la guerre, ce livre 
permet également de 
s’interroger sur le concept 
de paix. En effet, en véri-
table humaniste, aussi éloi-
gné du militarisme ou du 
bellicisme que de l’antimili-
tarisme ou de l’irénisme, 
celui qui reste un des plus 
éminents spécialistes d’his-
toire militaire est sans cesse 
animé par l’honnêteté intel-
lectuelle et l’idéal de 
« l’honnête homme ». En 
filigrane, l’auteur semble 
pourtant nous suggérer que 
le danger du désarmement 
des esprits menace les so-
ciétés occidentales en 
temps de paix et mène as-
sez fatalement à la guerre. 
En somme, et pour plagier 
le fameux adage romain, le 
lecteur peut être amené à 
penser, en refermant ce 
passionnant ouvrage, que si 
vis pacem intellege bel-
lum1 .   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

si tu veux la paix, connais/comprends la guerre.  



 L’initiative du chef au combat : exploitation d’une opportunité  

tactique ou acte de désobéissance ?  

 

 Par le CBA lors de l’écriture de l’article, BARNIER Sébastien, de la 

125ème promotion du CSEM.  

 Reposant sur l’évaluation à chaud 

d’une situation, mêlant parfois intuition 

et calcul, la prise d’initiative s’appa-

rente à une fulgurance qui peut faire 

basculer le combat d’un côté comme 

de l’autre. Apanage des plus grands 

chefs militaires, l’esprit d’initiative est 

la capacité de savoir interpréter et ex-

ploiter les opportunités tactiques, opé-

ratives ou stratégiques, dans le cadre 

espace temps adéquat, pour prendre 

l’ascendant sur son adversaire, par-

fois au mépris de la planification si 

étroitement établie, mais toujours en 

acceptant un saut dans l’inconnu, 

dans l’incertitude du champ de ba-

taille. Il s’agit donc bel et bien d’un 

risque, d’une audace, que seul le chef 

militaire au combat, quelque soit son 

niveau de responsabilité, est à même 

de prendre.  

L’impérieuse nécessité de saisir l’oc-

casion fugace qui peut-être ne se re-

présentera plus, pousse le chef dans 

ses retranchements et le renvoie face 

à l’essence même du commande-

ment : il se retrouve seul devant un 

choix qu’il ne peut, du fait des contin-

gences matérielles, généralement pas 

soumettre à l’approbation de l’échelon 

supérieur. Enfreindre le plan formelle-

ment prescrit par son chef afin d’ex-

ploiter une opportunité tactique est-il 

alors un acte de désobéissance ? 

Certains exemples historiques de vic-

toires obtenues par l’initiative d’un su-

bordonné, véritable coup de génie for-

çant le destin, débouchant sur un ré-

sultat surpassant de beaucoup les ob-

jectifs initialement espérés, apparais-

sent de prime abord comme des actes 

de désobéissance caractérisés qui, 

s’ils n’avaient pas connus de 

dénouement aussi glorieux au-

raient eu de lourdes consé-

quences sur leurs auteurs et 

plus encore sur l’issue des 

combats concernés.  

Bien qu’une initiative par défini-

tion, constitue une variation par 

rapport au plan prescrit par 

l’échelon supérieur, il ne s’agit 

pas d’un acte de désobéis-

sance à condition que celle-ci 

s’inscrive dans l’interprétation 

de l’intention du chef, qui ne 

peut résulter d’une part, que de 

l’expression d’une communauté 

de pensée nécessaire à l’ap-

propriation de cette intention et 

d’autre part de la prise en 

compte d’un espace de ma-

noeuvre suffisant laissé au su-

bordonné par son chef.  

Si l’exemple historique de la 

percée de Sedan par le général 

Guderian en mai 1940 nous 

fournit une illustration du para-

doxe de la prise d’initiative 

entre opportunisme tactique et 

désobéissance caractérisée, il 

semble cependant nécessaire 

d’étudier quelles sont les condi-

tions indispensables qui per-

mettent de placer le chef mili-

taire au combat dans les dispo-

sitions intellectuelles propices à 

cette prise d’initiative.  

La percée de Sedan, mai 

1940 : initiative de génie ou 

acte de désobéissance ?  

La campagne allemande de 

1939-40 offre des exemples 

d’initiatives aussi instructifs 

que douloureux pour nous 

Français. Un homme en 

particulier semble parfaite-

ment illustrer les dimen-

sions paradoxales de l’es-

prit d’initiative, entre génie 

militaire et désobéissance 

caractérisée : le général 

Guderian. S’il est manifeste 

qu’il a, à de nombreuses 

reprises, délibérément dé-

sobéi aux ordres de son 

supérieur direct et des plus 

hautes autorités militaires 

allemandes, il a toujours 

conservé une parfaite fidéli-

té envers l’esprit du plan 

inspiré par le général von 

Manstein et connu pour la 

prospérité sous le nom du « 

coup de faucille ».  

Ainsi, le haut commande-

ment de l’armée de terre 

allemande, après avoir timi-

dement accepté sous la 

pression d’Hitler en per-

sonne, le plan novateur et 

hardi du général von Mans-

tein, l’a totalement dénatu-

ré, le vidant de son sens et 

de sa cohérence au point 

de n’en faire qu’une pâle 

adaptation. Le führer, habi-

tué à tout risquer sur un 

seul coup en politique inter-

nationale, fut séduit par 

l’idée osée de porter l’effort 

là où les Français ne l’atten-

dent pas, dans les Ar-

dennes supposées infran-

chissables, et de franchir la 



Meuse à Sedan, haut lieu 

historique de la victoire alle-

mande de 1870. Mais 

n’ayant que des considéra-

tions tactiques, Hitler n’envi-

sage pas les possibilités 

opératives voire straté-

giques que lui offrent le plan 

proposé par von Manstein. 

C’est ainsi que sous l’action 

des plus hauts respon-

sables militaires allemands, 

pour la grande majorité in-

capables de concevoir la 

valeur de ce plan trop ris-

qué voire irréalisable à leurs 

yeux, la percée de Sedan 

fut largement dénaturée.  

Originalement conçu par le 

général von Manstein, et 

s’inspirant des conceptions 

novatrices de l’utilisation 

des chars proposée par le 

général Guderian, le « coup 

de faucille » reposait sur 

l’idée que les grandes uni-

tés blindés allemandes, 

après avoir franchi les Ar-

dennes et la Meuse, de-

vaient immédiatement pro-

gresser vers l’ouest, vers la 

Manche, sans se préoccu-

per de leurs flancs ouverts 

afin de gagner la course de 

vitesse qui les opposeraient 

aux alliés.  

Cependant, le manque de 

confiance dans le plan de 

Manstein conduisit, tout 

d’abord le haut commande-

ment allemand et en parti-

culier le général von 

Rundstedt, commandant le 

corps d’armée A, à n’accor-

der qu’un nombre insuffi-

sant d’axes de progression 

dans les Ardennes aux 

grandes unités blindées1, 

limitées par les nombreux 

axes laissés à l’infanterie 

jugée plus sûre. Ensuite, le 

général von Kleist, le supé-

rieur direct de Guderian, lui 

ordonna de franchir la 

Meuse à Flize et non à Se-

dan distant de 13 kilo-

mètres, qui plus est sous un 

appui aérien classique de la 

Luftwaffe, consistant en un 

bombardement massif, 

court et concentré. Mais 

fidèle à l’esprit de concen-

tration des forces blindées 

et s’appuyant sur une situa-

tion géographique plus adé-

quate, Guderian désobéit 

en conservant Sedan 

comme point fort du fran-

chissement de la Meuse, 

bénéficiant en outre de l’ap-

pui aérien qu’il avait initiale-

ment demandé, le bombar-

dement à outrance². Ensuite 

les deux généraux s’oppo-

sent sur la profondeur de la 

tête de pont conquise sur la 

Meuse. Le général von 

Kleist estimant suffisant une 

profondeur de 6 à 8 kilo-

mètres alors que le général 

Guderian opte pour une 

profondeur de 20 kilo-

mètres, englobant les crêtes 

les plus proches, celles de 

Stone, d’où la contre-

attaque française aurait pu 

prendre appui. Sur ce point 

également, le général Gu-

derian a sciemment ignoré 

les ordres de son chef di-

rect.  

Enfin, et c’est certainement 

en cela que le général Gu-

derian a le plus outrepassé 

les ordres du général von 

Kleist, le 14 mai 1940 

marque l’initiative la plus 

manifeste et la plus décisive 

de cette campagne de 

l’ouest. Le général von 

Kleist ordonne que l’attaque 

à partir de la tête de pont 

conquise sur la Meuse ne 

soit pas lancée avant que 

les divisions d’infanterie et 

les chars ne soient regrou-

pés en nombre suffisant. Ce 

14 mai, à la mi-journée, le 

général Guderian est infor-

mé qu’un pont est intact à 

hauteur de Malmy sur le 

canal des Ardennes, ce qui 

autorise de poursuivre l’of-

fensive. Conscient que la 

tête de pont tout juste con-

quise n’est pas suffisam-

ment tenue, il décide malgré 

tout de désobéir et de pour-

suivre l’attaque vers l’ouest 

dès 14 heures, exploitant 

ainsi la faveur du moment. 

Enfreignant les ordres de 

ses supérieurs mais aussi 

d’Hitler, il déclenche alors 

une réaction en chaîne qui 

entraînera toutes les 

grandes unités blindées 

dans une course éperdue 

vers la Manche, clé de la 

victoire allemande dans 

cette campagne de l’ouest, 

et du désastre français.  

Ainsi il semble évident au 

regard de l’histoire que 

l’exemple de la percée de 

Sedan en 1940 par le géné-

ral GUDERIAN correspond 

bien à une succession 

d’actes de désobéissance 

vis-à-vis de son supérieur 

direct, le général von Kleist. 

Cependant sous un prisme 

plus pertinent, il apparait en 

fait que Guderian soit resté 

fidèle non seulement au 

plan initial du général von 

Manstein mais surtout à 

l’esprit de ce dernier en 

mettant l’accent sur l’effet 

de surprise que constituerait 

la percée d’unités blindées 

vers la manche, sans se 

soucier des flancs ouverts.  

La prise d’initiative implique 

donc une prise de risque 



reposant sur un choix arbi-

traire du chef militaire, fruit 

de la confrontation des évé-

nements en cours avec le 

plan établi, au regard de 

l’intention du chef et de l’ob-

jectif recherché. Deux quali-

tés semblent ainsi indispen-

sables pour permettre cette 

prise de risque : tout 

d’abord une parfaite com-

préhension de l’intention de 

son chef par le subordonné, 

ce qui impose une commu-

nion de pensée, une unicité 

de culture tactique, mais 

aussi et bien au-delà une 

liberté de décision obtenue 

par une marge de ma-

noeuvre octroyée par le 

chef à son subordonné.  

La formation tactique à la 

prise de décision  

L’exemple précédent du 

général Guderian discer-

nant la véritable dimension 

opérative voire stratégique 

de la manoeuvre en cours 

en mai 1940, peut bien sûr 

être pleinement attribuée au 

génie tactique de ce chef 

militaire hors norme, qui a 

su parfaitement exploiter les 

possibilités nouvelles que 

lui offraient les grandes uni-

tés de chars ainsi que la 

combinaison du binôme 

panzer – stukas. Néan-

moins, il ne semble pas non 

plus aberrant de penser 

qu’une telle perspicacité et 

une si complète appréhen-

sion du plan de Manstein 

soit également la consé-

quence de la formation tac-

tique inculquée dans l’ar-

mée allemande, dès les 

plus bas échelons de com-

mandement, au travers du 

commandement par objec-

tif. Ainsi, en faisant abstrac-

tion des cas minoritaires de 

manoeuvres conduites par 

des chefs au sens tactique 

inné, une prise d’initiative 

répondant aux critères 

d’une opportunité qui con-

duit à la réalisation de 

l’intention du chef, ne peut 

être consciemment menée 

qu’en s’appuyant sur une 

culture militaire particulière-

ment solide.  

Dans le cas de Guderian et 

de ses subordonnés en mai 

1940, le commandement 

par objectif explique en 

grande partie les nom-

breuses initiatives menées 

à tous les niveaux pour con-

courir à la réalisation du but 

du groupe de blindé Gude-

rian, illustré par les deux 

expressions leitmotivs « les 

Ardennes en trois jours, la 

Meuse le quatrième » et « 

on met le paquet, pas 

d’économie ». Dans de 

telles conditions, il n’est pas 

étonnant qu’un lieutenant 

du génie bloqué dans les 

interminables bouchons 

provoqués dans les Ar-

dennes par les 40000 véhi-

cules engagés ait pris l’ini-

tiative de rassembler tous 

les éléments qu’il trouvait 

sans chef et de foncer aussi 

vite que possible vers la 

Meuse, là où il savait être le 

plus utile pour le déroule-

ment du plan de son géné-

ral.  

Au-delà de l’intention du 

chef exprimée au travers 

des ordres formels, il appa-

raît également que la pleine 

compréhension aboutissant 

à une parfaite appropriation 

de ces ordres soit égale-

ment le fait d’une formation 

tactique adaptée, forgeant 

au sein de l’outil militaire 

une communauté de pen-

sée. Loin de tendre vers 

une pensée unique réduc-

trice et contre-productive, 

cette communauté a pour 

but de fournir aux chefs de 

tous les niveaux de respon-

sabilité un socle commun 

qui permette aisément d’at-

teindre une compréhension 

pleine et entière entre le 

chef et ses subordonnés. 

L’un des aspects de cette 

approche réside notam-

ment, sur le plan doctrinal, 

dans la définition précise 

des termes de missions qui, 

connus de tous les éche-

lons tactiques, renferment la 

lettre mais surtout l’esprit de 

l’intention du chef. C’est 

donc en abordant sous un 

prisme similaire les ordres 

transmis que le chef et ses 

subordonnés appartiennent 

à une même communauté 

de pensée, ce qui aboutit à 

une meilleure compréhen-

sion des effets recherchés 

et de la façon de parvenir à 

l’accomplissement de la 

mission. Le chef transmet 

donc au travers de ses 

ordres non seulement les 

actions qu’il souhaite faire 

exécuter mais surtout le 

style à adopter pour remplir 

les missions assignées. 

C’est donc en ayant correc-

tement assimilé cette di-

mension des ordres que le 

subordonné peut être ca-

pable de discerner les véri-

tables opportunités suscep-

tibles de concourir à l’at-

teinte des intentions de son 

chef.  

Le rôle du chef dans la prise 

d’initiative de ses subordon-

nés  

S’il est clair que l’esprit d’ini-

tiative ne peut être favorisé 



que par une formation adé-

quate, permettant à tous les 

échelons de responsabilité 

de se positionner correcte-

ment dans la manoeuvre 

voulue par le chef et surtout 

d’en comprendre l’intention, 

il semble tout aussi indis-

pensable de placer ces su-

bordonnés dans la posture 

intellectuelle propice à la 

prise d’initiative. En d’autres 

termes l’esprit d’initiative 

doit être cultivé par les 

chefs en offrant à leurs su-

bordonnés la liberté d’action 

nécessaire.  

Tout d’abord, si l’on sup-

pose que le subordonné soit 

pleinement conscient de 

l’intention de son chef, il 

n’en reste pas moins que 

l’exploitation d’une opportu-

nité tactique suppose une 

prise de risque significative 

voire parfois critique, c’est-à

-dire de nature à remettre 

en cause l’accomplissement 

de la mission dévolue. Un 

plan trop directif, manquant 

de subsidiarité aurait alors 

tendance à inhiber toute 

velléité d’initiative en can-

tonnant l’exécutant dans un 

rôle de mise en oeuvre et 

pas de conception d’une 

manoeuvre tactique. Il est 

ainsi essentiel que le chef 

respecte dans ses ordres 

les prérogatives de chaque 

échelon subordonné en leur 

déléguant la capacité d’ana-

lyse de la situation tactique 

de leur niveau. Le principe 

de subsidiarité suppose im-

plicitement la confiance en 

l’élaboration d’une tactique 

visant à remplir au mieux 

les effets recherchés sur 

l’ennemi ou le terrain en 

fonction des circonstances, 

mais toujours sous le 

prisme de l’intention du 

chef.  

Ensuite, il importe que l’es-

prit d’initiative soit culturelle-

ment appréhendé. En effet, 

même si le principe de sub-

sidiarité est correctement 

diffusé aux différents éche-

lons tactiques, il n’en de-

meure pas moins que le 

subordonné doit être encou-

ragé tout au long de sa for-

mation et de son apprentis-

sage à prendre des initia-

tives. Comme dans d’autres 

domaines liés au comman-

dement tel que la promotion 

d’un esprit de corps, ce 

n’est pas sur le champ de 

bataille que les principales 

dispositions doivent être 

prises, mais bien en amont, 

dans les moindres événe-

ments de la vie militaire. Il 

s’agit d’un processus qui 

puise son origine dès le 

temps de paix, dans les 

tâches les plus variées, 

mais qui nécessite une 

constante attention. Chaque 

échelon doit ainsi conserver 

toutes ses prérogatives de 

commandement afin de 

s’exercer régulièrement à la 

prise d’initiatives réfléchies 

et ainsi aiguiser cette apti-

tude primordiale au combat.  

Ainsi, l’exemple d’initiatives 

prises à l’encontre d’ordres 

formels, constituant de véri-

tables actes de désobéis-

sance ne doit pas tromper 

sur la nature réelle d’une 

initiative tactique. Il s’agit 

avant tout de l’exploitation 

d’une opportunité visant à 

concrétiser l’intention du 

chef. Pour cela il est indis-

pensable que les différents 

échelons de commande-

ment soient unis par une 

même culture tactique seule 

garante d’une parfaite com-

préhension mais aussi que 

le chef joue entièrement son 

rôle en laissant à ses subor-

donnés la capacité de plei-

nement exprimer leur esprit 

d’initiative.  

En des temps où les retom-

bées politiques de considé-

rations tactiques dépassent 

très largement la sphère du 

champ de bataille, il me pa-

raît d’autant plus indispen-

sable d’encourager, de fa-

voriser voire de systémati-

ser la prise d’initiative afin 

de ne pas perdre de  

vue les véritables enjeux de 

la tactique. Perdre cet esprit 

d’initiative au profit d’une 

planification, certes indis-

pensable mais qui devien-

drait sclérosante, risque de 

dénaturer les engagements 

futurs et à terme reviendrait 

à se priver sciemment de 

liberté d’action.  

En outre, dans un conflit 

étendu dans le temps, il est 

également indéniable que 

se produit une adaptation 

réciproque des adversaires 

en fonction de leurs apti-

tudes, de leurs moyens, de 

leurs ressources et de leur 

posture intellectuelle. Même 

des conflits dissymétriques 

voire asymétriques suppo-

sent cette adaptation, y 

compris du côté du fort qui 

ne peut se permettre le coût 

politique d’un enlisement. 

Au-delà de mesures d’adap-

tation réactives d’ordre 

techniques et matérielles, la 

capacité d’initiative consti-

tue une force de tout pre-

mier plan car un belligérant 

incapable de s’affranchir 



d’un carcan prédéfini peut 

être plus facilement mis en 

échec.  

Cultiver et favoriser l’esprit 

d’initiative reste une priorité 

de la formation tactique des 

armées modernes qui doi-

vent, comme l’armée fran-

çaise, relever le défi, de nos 

jours toujours plus pré-

gnant, de concilier capacité 

de planification poussée et 

aptitude à saisir les initia-

tives à tous les échelons de 

commandement. Le chef 

militaire doit ainsi rester ca-

pable d’audace tout en con-

servant la responsabilité de 

savoir ne pas brider l’au-

dace de ses subordonnés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 Le corps blindé Guderian com-

prenait à lui seul près de 60000 

hommes et 22000 véhicules répar-

tis sur seulement 4 axes de pro-

gression, ce qui occasionna l’en-

combrement de colonnes de véhi-

cules allant jusqu’à 250Km.  

2 Les Stukas attaquèrent selon la 

planification établie entre le géné-

ral Guderian et le général Loerzer 

commandant le II corps de l’ar-

mée de l’air, ce dernier refusant 

de changer au dernier moment de 

plan de manœuvre malgré les de-

mandes du général von Kleist.  



Les capacités budgétaires de l’Etat 

français se contractent d’année en 

année. Face à cette situation, le 

gouvernement est dans l’obligation 

de classer ses priorités et de leur 

attribuer des budgets en réduction. 

Des choix doivent être opérés dans 

ce qu’il reste de marge de ma-

noeuvre, c’est-à-dire les missions 

régaliennes. Ainsi, la Défense, res-

ponsabilité étatique fondamentale, 

participe plus que toute autre fonc-

tion publique au redressement des 

comptes publics en concédant des 

efforts considérables. Ces derniers 

se traduisent en choix capacitaires 

préalablement orientés par une 

analyse du contexte stratégique 

actuel et futur.  

En terme micro-organisationnel, 

des capacités de combat sont ré-

duites à un niveau tel qu’il s’agit 

pour cer-

taines d’entre 

elles d’un 

abandon 

opérationnel. 

Le char che-

nillé Leclerc, 

fleuron et 

symbole 

d’une cavale-

rie blindée, 

avec la dis-

parition d’un 

régiment à 

l’été 2014, 

rentrera bien-

tôt dans cette 

catégorie des 

capacités 

résiduelles 

sans effet 

tactique pos-

sible.  

Dans ce cas, est-il pertinent 

de conserver un parc aussi 

limité d’engins dédiés au 

combat de contact ? L’em-

ploi des unités préservées 

permettra-t-il d’obtenir un 

effet déterminant sur l’enne-

mi ? A contrario, la saignée 

opérée se justifie-t-elle par 

les économies ainsi déga-

gées ? Ces dernières valent

-elles de restreindre les 

modes d’action du chef tac-

tique et in fine, de con-

traindre la liberté du chef 

politique ?  

La somme de ces interroga-

tions marque la difficulté de 

décider l’abandon d’une ca-

pacité si cruciale. Mais, son 

maintien dans un état lé-

thargique est financièrement 

coupable.  

Le débat, nécessaire, sur l’ave-

nir du Leclerc, plutôt que 

d’aborder des considérations 

techniques ou opérationnelles, 

devrait porter sur les raisons 

de son non emploi. Ces der-

nières sont finalement iden-

tiques à celles qui lui permirent 

par deux fois d’aller marquer 

de ses patins l’asphalte koso-

vare ou libanaise. C’est-à-dire 

qu’il s’agit d’abord d’une volon-

té politique d’engager ou non 

un matériel de guerre majeur et 

impérialiste.  

Deux articles d’anciens sta-

giaires du CSEM1 ont démon-

tré que la cavalerie blindée 

possède des atouts remar-

quables, y compris dans les 
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les logiques en oeuvre et leurs conséquences  

Le char Leclerc, illustration de l’indécision stratégique  
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conflits actuels, et que son 

emploi fait pour le moins 

l’objet d’une « frilosité ». En 

s’appuyant sur ces deux 

constats - utilité opération-

nelle et timidité d’engage-

ment - la réflexion conduite 

sur ce système d’armes si 

particulier doit enfin aboutir 

à une décision : abandon ou 

préservation mais certaine-

ment pas maintien d’une 

capacité échantillonnaire en 

érosion constante.  

La France, au regard de 

son histoire, de son rôle 

dans les affaires du monde, 

de ses obligations interna-

tionales, des attentes 

qu’elle peut susciter, et des 

menaces connues et encore 

inconnues auxquelles elle 

devra faire face sur une pla-

nète chaque jour plus dispu-

tée, doit impérativement 

préserver sa composante 

char de bataille, socle in-

contournable de modes 

d’action coercitifs.  

Une décision d’emploi avant 

tout politique  

Une arme à la portée poli-

tique  

Si le chef militaire décide 

d’employer le char de ba-

taille, c’est qu’il en attend un 

effet tactique précis. Il en 

est de même au niveau poli-

tique. Peu d’équipements 

militaires, qui plus est de 

mêlée, font l’objet de tant 

d’attention de la part du 

pouvoir. Lorsque le chef des 

armées prend la décision de 

déployer le char Leclerc, 

c’est qu’il souhaite envoyer 

un message particulier. Il 

s’agit d’un signal fort qui 

vise à afficher la fermeté 

d’engagement d’un gouver-

nement, à donner de la soli-

dité et de la réversibilité à 

une force, et surtout à tenter 

de dissuader l’adversaire. 

Employer un char plutôt 

qu’un véhicule blindé de 

combat ou une section 

d’infanterie permet d’affi-

cher sans ambiguïté sa vo-

lonté de s’investir. Le char 

impressionne les belligé-

rants, au moins dans un 

premier temps. Il permet 

aussi de s’imposer face aux 

autres acteurs politiques de 

la crise (l’ONU, les amis ou al-

liés).  

Ce raisonnement présida au dé-

ploiement du Leclerc au Liban. La 

résolution de l’ONU instituant la 

FINUL dans sa version 2 fut por-

tée par le gouvernement de mon-

sieur de Villepin et se justifiait par 

l’attribution d’un mandat plus ré-

pressif (sous chapitre VII) que le 

mandat initial qui datait de 1978. 

En raison de son activité diploma-

tique et de ses intérêts straté-

giques, la France se devait d’être 

le principal contributeur et surtout 

le plus emblématique, le plus vi-

sible politiquement et médiatique-

ment.  

Le choix du Leclerc s’opère dans 

ce triptyque décisionnel : engage-

ment politique et diplomatique, 

visibilité médiatique, efficacité 

opérationnelle.  

L’escadron de chars Leclerc (13 

engins), en dépit de sa masse 

salariale réduite, produit un effet 

politico-militaire conséquent avec 

la mise en oeuvre d’un système 

d’armes puissant, imposant et 

manoeuvrier. Dans ce cadre, 

l’emploi de ce type d’unité est un 

démultiplicateur d’efficacité à plu-

sieurs niveaux.  

Le rapport coût contre ef-

fets réalisés se révèle par-

ticulièrement intéressant. 

Dans sa signature poli-

tique et médiatique, le dé-

ploiement d’une telle unité 

est l’équivalent de celui de 

plusieurs compagnies 

d’infanterie.  

Le char de bataille est 

donc aujourd’hui un outil 

politique de projection de 

puissance. Poser des che-

nilles de char français sur 

un sol étranger est « lourd 

» de symboles et d’enga-

gement, car il s’agit d’un 



des équipements militaires 

majeurs d’exercice de la 

souveraineté.  

Un sous-emploi imputable 

au manque de vision et de 

courage  

Le faible emploi du char de 

bataille français provient 

davantage d’un défaut de 

grande stratégie claire et 

cohérente que d’un pro-

blème de disponibilité inhé-

rente au matériel, ou de 

doctrine d’emploi foncière-

ment inadaptée aux conflits 

actuels de contre-

insurrection.  

Equipement majeur des 

forces terrestres et fleuron 

de la mêlée depuis la dé-

cennie 90, le Leclerc n’a 

toutefois été engagé qu’à 

deux reprises sur un théâtre 

d’opération extérieure 

(Kosovo puis Liban). Pour 

autant, son acheminement 

et sa projection en dehors 

des frontières nationales 

restent largement réali-

sables puisque des unités 

Leclerc participent très ré-

gulièrement à des exercices 

d’ampleur dans le golfe ara-

bo-persique, et bien sûr, 

entrainent leurs équipages 

lors de manoeuvres blin-

dées sur les terrains mili-

taires de métropole.  

Face à cette faible fré-

quence de déploiement, les 

détracteurs avertis se con-

centrent sur le seul critère 

pertinent qui demeure en 

dehors de l’emploi opéra-

tionnel, c’est-à-dire la « sou-

tenabilité » financière du 

système d’armes. Le coût 

d’entretien est ainsi souvent 

dénoncé, particulièrement 

lorsque les contraintes bud-

gétaires im-

posent aux 

armées d’ef-

fectuer des 

choix doulou-

reux.  

En observant 

les causes et 

non les con-

séquences, il 

apparait que 

la probléma-

tique de fond 

de ce type de 

matériel est 

en fait la prise 

de décision 

(processus et 

acte final) de 

son emploi 

dans le cadre 

politique fran-

çais contem-

porain. Une 

telle disposi-

tion justifierait 

à elle seule 

l’allocation des crédits né-

cessaires à la maintenance 

des parcs et donc à la mai-

trise de la disponibilité opé-

rationnelle. Or, cette dispo-

nibilité, faute des budgets 

suffisants, est jugée insatis-

faisante et valide finalement 

le non-emploi d’un équipe-

ment réputé peu fiable, dé-

douanant au passage le 

politique de tout choix capa-

citaire.  

Pourtant, faire le choix du 

char de bataille, c’est vou-

loir s’engager politiquement 

dans la résolution d’un con-

flit ou dans la génération 

d’une force militaire robuste.  

Faire le choix du Leclerc, 

c’est également accepter 

d’allouer les ressources in-

dispensables à l’entretien 

de cette spécialité au regard 

d’analyses géostratégiques 

qui confirment l’effort finan-

cier.  

Mais la conduite politique 

de la France n’est aujour-

d’hui pas favorable à l’utili-

sation d’un tel équipement. 

En refusant de désigner 

l’ennemi actuel et en se gar-

dant de définir la menace 

prochaine, le politique ne 

permet pas aux armées de 

répartir leurs ressources 

budgétaires entre les diffé-

rents équipements néces-

saires à l’accomplissement 

des missions futures². Cette 

situation est exacerbée, à la 

fois par la tyrannie média-

tique de l’immédiateté alors 

que la construction d’un ou-

til de défense national re-

pose sur le temps long, si-

milaire au temps du « polis 

», et par l’insoutenable car-
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can budgétaire dont le gou-

vernement ne parvient pas 

à se défaire.  

Ainsi, à travers l’exemple 

d’un non-choix capacitaire 

précis, celui de l’emploi du 

char de bataille français Le-

clerc et de son entretien, il 

est possible d’illustrer un 

mal plus profond et plus 

conséquent, celui de notre 

errance stratégique sou-

mise à l’indécision politique, 

elle-même ballotée par son 

impératif médiatique et son 

assujettissement à la 

charge de la dette.  

L’impérieuse nécessité de 

choisir et d’en assumer les 

conséquences  

Dans le contexte sécuritaire 

actuel et au regard de l’hi-

ver budgétaire, quelle est la 

démarche qui doit présider 

à la définition de la défense 

nationale ? Le gouverne-

ment doit-il se projeter en 

avant et allouer les moyens 

nécessaires à la réalisation 

de la ligne de politique 

étrangère qu'il semble se 

fixer ou doit-il au contraire 

constater la récession et 

opérer des choix pragma-

tiques et inédits parmi ses 

diverses dépenses ?  

La liberté d’action des déci-

deurs déjà amputée par des 

moyens trop réduits.  

A défaut de posséder un 

contrat opérationnel stabili-

sé et des ennemis déclarés, 

les forces armées se prépa-

rent tout azimut afin de pou-

voir répondre à une multi-

tude de sollicitations ur-

gentes et diversifiées. L’ob-

jectif ultime de la planifica-

tion militaire étant de mettre 

à la disposition du chef poli-

tique, un panel de possibili-

tés d’intervention, les « op-

tions militaires ».  

Or, en l’absence de la cohé-

rence apportée par une vi-

sion stratégique pérenne, 

les choix entrainent inévita-

blement une dispersion des 

efforts et donc une contrac-

tion de l’initiative. Le risque 

est bien de se soumettre au 

rythme adverse et à sa tac-

tique au lieu de s’organiser 

au regard d’objectifs claire-

ment assignés.  

Simultanément, le chef poli-

tique, en raison d’ambitions 

toujours élevées, impose 

aux armées de conserver 

des capacités dans toute la 

gamme des interven-

tions militaires. La con-

tradiction croissante 

entre moyens et objec-

tifs conduit à réduire 

progressivement, au fur 

et à mesure des annui-

tés non honorées, 

toutes les capacités, à 

l’exception de celles 

jugées prioritaires 

(notamment l’apprécia-

tion autonome de situa-

tion). L’exercice atteint 

aujourd’hui ses limites 

avec des glissements 

sous certains seuils ca-

pacitaires. Ainsi, des 

spécialités ne peuvent doré-

navant plus produire d’effet 

tactique en raison de leur 

taille restreinte. Les possibi-

lités tactiques du chef mili-

taire se ferment peu à peu, 

réduisant automatiquement 

la liberté d’action du déci-

deur politique.  

La cavalerie blindée chenil-

lée fait partie de ces spécia-

lités situées en-deçà de l’ef-

fet de masse. Or, si la capa-

cité d’intervention sur chars 

Leclerc, même réduite, est 

conservée par la LPM 2014-

19, c’est bien que la Nation 

entend se prémunir de la 

résurgence éventuelle d’une 

menace majeure qui néces-

siterait l’emploi d’un char 

lourd.  

Mais, cet outil coûte cher, 

trop cher pour nombre d’ob-

servateurs, au regard de 

son emploi effectif sur les 

théâtres d’opérations. Ce 

poids financier fut identifié 

très tôt puisque les com-



mandes passées à l’indus-

triel ont été réduites par pa-

liers significatifs avant 

même la mise en service 

opérationnel. Pour mé-

moire, entre 1979 et 1981, 

la définition du programme 

franco-allemand de char de 

combat visait une cible 

d’équipement de 1500 

chars pour la partie fran-

çaise. La LPM 1991-96 ré-

duisit les ambitions à 650 

chars. Celle de 1997-2002 

sanctionna de nouveau une 

baisse de la cible finale 

avec 406 chars. Enfin, le 

LBDSN 2008 a défini une 

force de « l’ordre de 250 

chars lourds de bataille de 

type Leclerc ».  

Au terme des livraisons en 

2007, l’armée alignait 

quatre régiments équipés 

de 80 chars chacun, soit 

320 chars théoriquement en 

service. Bien entendu, la 

disponibilité technique ne  

permettait déjà pas, et mal-

gré une situation budgétaire 

plus favorable qu’aujour-

d’hui, d’en disposer pleine-

ment en instantané et en 

simultané.  

Actuellement, l’armée s’ap-

puie sur un volume de 287 

chars répartis en quatre dif-

férents parcs3. Le parc 

d’alerte Leclerc, doté de 14 

chars en permanence dis-

ponibles, est dédié à l’ur-

gence d’une projection sur 

un théâtre d’opération. La 

France prévoit donc un dé-

ploiement maximal d’un es-

cadron pour 406 chars ac-

quis. En cas de besoin su-

périeur, il est probable que 

les autres parcs, notam-

ment le PSP et le PE, se-

raient mis à contribution, 

soit un stock supplémen-

taire de 142 chars en état 

de combattre (réf. : DTO 

moyenne 2013).  

Dans un avenir proche, ce-

lui de la LPM 2014-19, l’ar-

mée française ne conserve-

ra que les 2004 chars les 

plus modernes dont 144 

seront inscrits à l’ordre de 

bataille5. En y appliquant le 

taux de disponibilité moyen 

de 2013, il est possible 

d’envisager une intervention 

militaire française en 2019 

qui s’appuierait sur 110 

chars de combat. Il s’agit 

d’un maximum qui ne tient 

pas compte des multiples 

disponibilités : celle du per-

sonnel et de son niveau 

opérationnel (au moins 144 

équipages devraient logi-

quement être formés), celle 

du matériel 

(approvisionnement en 

pièces de rechange et réali-

sation des actes de mainte-

nance), enfin celle des vec-

teurs stratégiques néces-

saires au pré-

acheminement.  

Rapporté aux missions 

types d’un tel engin de 

guerre, ce volume parait 

très insuffisant pour obtenir 

un effet tactique définitif et 

emporter la décision. Le 

choc et la rupture, intrin-

sèques à cette arme de 

contact, sont désormais dif-

ficiles à opérer pour les uni-

tés Leclerc, trop réduites, 

alors que la plupart des 

puissances militaires du 

monde possèdent des parcs 

de chars largement supé-

rieurs. En cas de retour 

d’une menace majeure met-

tant en péril les intérêts vi-

taux de la France, cette ca-

pacité de mêlée ne pourrait 

pas s’y opposer. Par contre, 

elle pourra encore satisfaire 

au juste besoin les exi-

gences des opérations de 

contre-insurrection : rensei-

gnement, contrôle de zone, 

appui-feu rapproché…  

Toutefois, au regard du coût 

d’entretien d’un parc Le-

clerc, est-il bien raisonnable 

d’y consacrer autant de cré-

dits, si précieux, pour déli-

vrer sur le champ de bataille 

quelques obus de canon ou 

rafales de mitrailleuse 

coaxiale en appui de l’infan-

terie ?  

A circonstances extraordi-

naires, mesures inenvisa-

geables hier.  

Alors, faut-il avoir le cou-

rage de sacrifier des capaci-

tés pour tenter à la fois de 

préserver celles, plus es-

sentielles, qui participent 

aujourd’hui à la survie natio-

nale, et de conserver une 

certaine liberté d’action, 

même avec un spectre des 

possibles réduit ?  

La réponse est affirmative 

puisque ce choix, comme 

tous les autres réalisables, 

peut se justifier et n’est en-

travé par aucun obstacle 

insurmontable. La seule dif-

ficulté est d’en assumer la 

paternité.  

Il s’agit d’un pari sur un ave-

nir géostratégique incertain, 

pari d’ailleurs déconseillé 

par les analyses du LBDSN 

2013. C’est une façon déli-

bérée de se mettre poten-

tiellement en danger. Posi-

tion qui peut être politique-

ment assumée à partir de 

l’instant où elle est évaluée 

et choisie.  



Ainsi, les effets d’un aban-

don définitif de la capacité 

char de bataille au sein des 

armées françaises peuvent 

être dressés à grands 

traits :  

- Economie de trois em-

prises militaires, de 2400 

tankistes et des maintenan-

ciers associés ; de l’entre-

tien du parc et de sa remise 

à niveau déjà programmée.  

- Retombées néfastes sur 

Nexter, propriétaire des 

marchés de maintenance et 

de retrofit, et donc sur l’em-

ploi (quelques centaines de 

postes selon la résilience de 

l’entreprise).  

- Impact direct sur la ma-

noeuvre tactique : le chef 

militaire ne dispose plus 

d’un matériel majeur et de 

ses capacités associées 

(dissuasion, observation, 

manoeuvre, choc, feu).  

- Limitation des modes 

d’intervention du chef poli-

tique et de son influence 

internationale.  

Finalement, dans le cas 

particulier du Leclerc, l’arbo-

rescence présente trois op-

tions :  

Le statu quo, le non choix 

infructueux. L’état de fait 

présent est maintenu, au-

cun engagement opération-

nel n’est décidé malgré la 

disponibilité du matériel et 

des hommes, la spécialité 

subit une érosion progres-

sive sous la contrainte bud-

gétaire croissante et connait 

des difficultés à entretenir 

les compétences et à recru-

ter. Résultat : une mort 

lente, inévitable, inutilement 

coûteuse. Une arme en dé-

clin.  

Un réinvestissement, 

l’emploi anticipé. L’appré-

ciation de l’avenir proche 

ferait état d’un besoin pro-

bable, la planification mili-

taire s’extirperait de certains 

préjugés, le politique aurait 

le courage d’employer un 

char lourd en zone de con-

flit. Résultat : l’engagement 

de crédits qui seraient por-

tés par une « rentabilisation 

» en opérations. Une arme 

en mouvement.  

Le sacrifice, l’irrévocabili-

té assumée. Le besoin futur 

en chars de bataille est trop 

hypothétique, la pression 

budgétaire est devenue in-

soutenable et menace la 

cohérence d’ensemble du 

modèle d’armée, la frilosité 

politique de déploiement de 

chars est une constante. 

Résultats : abandon de la 

capacité, vente du parc 

existant, possible déclasse-

ment militaire et diploma-

tique de la Nation et de son 

armée. Une sous-division 

d’arme disparait.  

Alors, il convient de s’inter-

roger : Pourquoi un char de 

bataille ?  

Réduire une capacité mili-

taire à la taille d’un échantil-

lon et la conserver sous 

cloche en raison du coût de 

son entretien et de son en-

trainement est-il financière-

ment pertinent et respon-

sable ? Ne faut-il pas se 

résoudre à l’abandonner 

dans un choix raisonné et 

assumé.  

Raisonné sous-entend que 

la décision repose sur un 

critère utile et prépondé-

rant : soit le dégagement 

d’économies budgétaires, 

soit l’inutilité avérée du char 

de bataille constatée par 

une analyse fine des me-

naces futures.  

Assumé impose que le chef 

militaire et le décideur poli-

tique acceptent une poten-

tielle réduction de leur liber-

té de manoeuvre et de leur 

marge d’initiative. Le champ 

des possibles, la gamme 

des options militaires, se 

contractent, et avec eux, les 

leviers diplomatiques et une 

certaine vision de la France. 
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bables, les champs d’intervention des 

armées françaises et leur environne-

ment, et au final, la liste des capacités 

militaires nécessaires à acquérir ou à 

entretenir.   

3Parc entrainement (PE) : dédié aux 

activités d’entraînement, réalisé dans 

les espaces d’entraînement. Parc en 

service permanent (PSP) : consacré à 

la préparation opérationnelle courante 

(< UE), réalisé dans les formations. 

Parc d’alerte (PA) : parc stocké et 

prêt à la projection inopinée, honore 

le contrat opérationnel d’urgence 

(Guépard/ENU, NRF/IRF, BG 1500), 

réalisé en ZRA ou en régiment. Parc 

de gestion (PG) : parc stocké, com-

plète ou remplace les autres parcs lors 

des activités majeures (dont OPEX), 

gestion centralisée.  

4 Le LBDSN 2013 envisage un mo-

dèle d’armée avec « environ 200 

chars lourds ». Livre blanc sur la 

défense et la sécurité nationale 2013, 

La documentation française, p.139  

5 Les études portant sur le modèle de 

la cavalerie 2014, c’est-à-dire inté-

grant la dissolution du 4°RD, pré-

voient 3 régiments de chars dotés de 3 

escadrons de combat qui s’appuieront 

sur 4 pelotons de 4 chars et 4 VBL. 

Cette organisation mettra en oeuvre 

144 chars, soit un volume identique à 

la structure actuelle avec 4 régiments 

à 4 escadrons de 4 pelotons à 3 chars.   

En cas de besoin, la France 

accepterait de s’en remettre 

éventuellement aux capaci-

tés blindées d’un tiers (un 

Etat, l’OTAN, l’ONU, une 

ESSD) !  

Le choix du crépuscule  

pour le char de bataille fran-

çais ?  

Faire le constat d’un entre-

tien trop onéreux tout en 

maintenant une capacité 

anecdotique relève de la 

confusion. Au regard de la 

vitesse de basculement des 

équilibres géostratégiques 

et de la mutation perpé-

tuelle des menaces, il parait 

dangereux pour une Nation 

si exposée que la France de 

se priver d’une arme qui 

peut emporter la décision 

par sa seule présence, par 

son mouvement et en der-

nier recours, par son feu !  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



PERSONNAGE ATYPIQUE 

EMILE MUSELIER 
1882—1965 

tère des Inventions, où il est président de la 
section Marine. 

En avril 1918 il obtient son premier comman-
dement véritable, sur l'aviso Scape, et est 
promu capitaine de corvette au mois de juil-
let de cette même année. 

Pendant le mois de mars 1919 il défend le 
port de Marioupov, en mer d'Azov, contre 
les Bolcheviks et il est, en 1922, promu capi-
taine de frégate. 

En décembre 1925 il obtient le commande-
ment de l'Ouragan, un torpilleur. 

Au mois de juillet 1926 il est nommé capi-
taine de vaisseau et commande successive-
ment le cuirassé Ernest Renan en 1927, 
le Voltaire en 1930 et le Bretagne en 1931. 

En 1933 le contre-amiral Muselier devient 

 

 Emile Muselier est né le 17 avril 1882 
à Marseille, où son père est inspec-
teur des Postes. 

Il entre à l'Ecole navale de Brest en 
1899 et en sort dans la même promo-
tion que Darlan. 

Le 5 octobre 1902 il est nommé aspi-
rant de première classe. 

Dès mars 1903 il fait sa première 
campagne en Extrême-Orient, et est 
promu enseigne de vaisseau en 1904. 

De novembre 1906 à mars 1907, il est 
élève canonnier sur le croiseur la 
Couronne, puis, en 1909 il est affecté 
à des services à terre, notamment à 
Toulon. 

En janvier 1911 il est instructeur des 
apprentis canonniers sur le vaisseau 
école Tourville. 

Il est lieutenant de vaisseau en janvier 
1912. En mars 1912 il embarque sur 
le Edgar Quinet et, en mai 1914, sur 
ce même bâtiment, il appartient à l'es-
cadre internationale chargée du main-
tien de l'ordre en Adriatique. Il est en-
voyé en Albanie pour défendre le 
Prince Guillaume de Wied, roi d'Alba-
nie. 

De retour, après trois mois passés à 
Toulon, il repart en Adriatique pour 
combattre la flotte autrichienne. 

En mars 1915 il est rapatrié sanitaire 
en France et demeure en convales-
cence à Pouilly-en-Auxois, mais dès 
le mois de mai il est volontaire pour 
rejoindre la brigade des fusiliers ma-
rins en Belgique et se bat sur l'Yser. 

En août 1916, il est affecté au Minis-



Major Général du port de Sidi
-Abdalah en Tunisie. Là il 
crée des œuvres sociales 
comme "La Mie de Pain ". 

D'août 1938 à décembre 
1939 il assure à Marseille le 
commandement de la Marine 
et du secteur de défense de 
la ville, situation difficile car 
l'énorme trafic commercial du 
grand port relève de sa com-
pétence. 

Après avoir été promu vice-
amiral, le 10 octobre 1939, il 
est mis à la retraite par me-
sure disciplinaire le 21 no-
vembre, à la suite d'incidents 
l'ayant opposé à l'amiral Dar-
lan. 

En retraite il n'en est pas 
moins actif : il est, de dé-
cembre à mars 1939, au Le-
vant comme journaliste, puis 
de mars à juin 1940, il tra-
vaille comme ingénieur ad-
joint aux établissements 
Hammelle, une société indus-
trielle réquisitionnée par le 
Ministère de l'Air et de l'arme-
ment. Il est ensuite chargé de 
la destruction de matériels qui 
ne doivent pas tomber dans 
les mains de l'ennemi. 

Le 14 juin 1940 les Allemands 
entrent dans Paris. Il gagne 
Marseille en 9 jours ralliant 
des troupes sur son chemin. 
Là, il embarque à bord du 
charbonnier an-
glais Cydonia en direction de 
Gibraltar, et lui fait traverser 
les champs de mines qu'il a 
lui-même fait poser. De là, il 
gagne Londres en hydravion. 
Il rallie à sa cause le chalu-
tier Président Houduce, le 
cargo Rhin, l'Anadyr, des 
avions et des aviateurs. 

C'est au soir du 30 juin 1940 
que l'amiral Muselier entre en 
contact pour la première fois 
avec le général de Gaulle, qui 
le nomme "au commande-

ment des forces maritimes fran-
çaises restées libres quelles 
qu'elles soient et quel que soit 
l'endroit où elles se trouvent " et 
à celui, provisoire, des forces 
aériennes, le 1er juillet 1940. 

Le même jour, l'amiral Muselier 
rédige son propre appel, adres-
sé aux marins et aux aviateurs. 
C'est lui qui, le 3 juillet, choisit 
comme emblème la Croix de 
Lorraine, en souvenir de son 
père d'origine Lorraine. 

Il forme ensuite un embryon 
d'Etat-major avec le capitaine 
de vaisseau Thierry d'Argen-
lieu et l'enseigne de vaisseau 
Voisin. 

Le 4 septembre 1940 l'amiral 
Muselier s'envole pour Alexan-
drie afin de se rendre compte 
de la possibilité d'un coup d'état 
en Syrie. 

Il est condamné, le 23 octobre 
1940, par le Tribunal Maritime 
de Toulon, à la peine de mort et 
à la confiscation de ses biens. 

Le 2 janvier 1941, alors qu'il 
rentre à son domicile londonien, 
l'amiral est appréhendé par des 
inspecteurs de Scotland Yard. Il 
se met en tenue civile ne vou-
lant pas "ni pour lui, ni pour 
l'honneur anglais qu'un amiral 
français en tenue militaire soit 
vu entre deux policiers ".Sans 
être interrogé, il est conduit à la 
prison de Pentonville puis 
transféré à la prison de Brixton. 

Le général de Gaulle est placé 
devant des lettres qui accablent 
l'amiral : il aurait communiqué à 
Vichy les plans de l'opération 
de Dakar, se serait, moyennant 
finances, attaché à faire obs-
tacle au recrutement des ma-
rins pour la France Libre, et se 
préparerait à livrer à Vichy le 
sous-marin Surcouf. Ces docu-
ments sont des faux et, le 10 
janvier 1941, l'amiral est libéré 

sur les instances du général 
de Gaulle, avec les excuses 
du gouvernement britan-
nique. 

Le 2 février 1941 l'amiral 
Muselier est déchu de la na-
tionalité française par le 
Gouvernement de Vichy. 

A la création du Comité na-
tional, il est nommé Commis-
saire national à la Marine et 
à l'Air. 

Le 24 novembre 1941 il part 
de Greenock, en Ecosse, et 
arrive à Hvalfjord, en 
Islande, quatre jours plus 
tard, à bord du Lobélia. Il ap-
pareille ensuite à bord 
du Mimosa en direction de 
Reykjavik, puis de Terre 
Neuve, en vue du ralliement 
de Saint-Pierre-et-Miquelon. 
Le 18 décembre le général 
de Gaulle intime l'ordre à 
l'amiral Muselier de rallier 
Saint-Pierre-et-Miquelon, ce 
qui est fait avec un franc 
succès, après un plébiscite 
le 24 décembre 1941. 

Il rentre à Londres le 28 fé-
vrier 1942 et démissionne de 
son poste de Commissaire, 
suite au manquement, forcé, 
à sa parole envers les Etats 
Unis de ne pas intervenir 
dans ces territoires. Il sou-
haite toutefois conserver le 
commandement des FNFL 
ce que refuse le général de 
Gaulle. 

Sa démission est acceptée 
le 4 mars 1942. 

Le 6 mai 1943 l'amiral Muse-
lier arrive à Alger. 

Le 1er juin le général de 
Gaulle le nomme préfet de 
police d'Alger, il refuse le 
poste et accepte celui d'ad-
joint du commandant en chef 
civil et militaire de la ville, le 



général Giraud. 

Entre 1944 et 1945 l'ami-
ral Muselier témoigne 
dans plusieurs procès de 
collaborateurs. 

En septembre 1944 le 
général de Gaulle le 
nomme Chef de la délé-
gation navale aux Affaires 
allemandes. 

En 1946 il est mis à la 
retraite. 

Aux élections législatives 
de cette même année il 
se présente dans le se-
cond secteur de Paris, 
comme vice-président du 
Rassemblement des 
Gauches, c'est un échec 
et l'amiral se retire de la 
vie publique. 

Il est ensuite, jusqu'en 
1960, ingénieur conseil à 
la maison Laignel. 

Il s'occupe également 
d'organisations d'anciens 
combattants, d'anciens 
fusiliers marins de la pre-
mière guerre mondiale. 

Président d'honneur de 
l'Union Franco Belge des 
Combattants de l'Yser et 
des Flandres, et Prési-
dent de l'Association Na-
tionale d'Entraide à la 
Vieillesse. 

L'Amiral Muselier est dé-
cédé le 2 novembre 
1965, à l'hôpital maritime 
de Toulon. Il est inhumé 
au cimetière Saint Pierre, 
à Marseille. 

 
• Grand Officier de la Lé-
gion d'Honneur. 
• Compagnon de la Libé-
ration - décret du 1er août 

1941 
• Croix de Guerre 1914-
1918 
• Croix de Guerre 1939-
1945 
• Croix de Guerre des 
TOE 
• Médaille du Combattant 
Volontaire 
• Chevalier de l'Ordre du 
Bain (GB) 
• Commandeur de l'Ordre 
de Léopold de Belgique 
• Officier du sauveur de 
Grèce 
• Chevaliers de Saints 
Maurice et Lazare 
• Commandeur de sainte 
Anne de Russie 
• Mérite Militaire Italien 
• Commandeur de l'Ordre 
Royal du Cambodge 
• Officier du Trésor Sacré 
(Japon) 
• Grand Cordon du Ni-
cham Iftikhar 

PRINCIPALES PUBLICA-
TIONS : 

• Marine et Résistance, 
Flammarion, Paris 1945 
• De Gaulle contre le 
Gaullisme, Editions du 
Chêne, Paris 1946 



LA 25e DIVISION PARACHUTISTE 

ALGERIE 1956-1961 

   NOUVEAU -  20 € 

 HISTORIQUE - ARMEMENT - UNI-

FORMES - INSIGNES - ÉQUIPE-

MENTS Cet ouvrage est dédié à la 25e 

division parachutiste en Algérie, fer de 

lance des unités de réserve générale 

de l’armée française en Afrique du 

Nord, dont elle partagea les combats et 

les espoirs de 1956 à 

1961. Commandés par des chefs aux 

noms prestigieux intimement liés à la 

geste parachutiste (Gilles, Sauvagnac, 

Ducournau), les paras qui la composè-

rent, qu’ils soient métropolitains, colo-

niaux ou légionnaires, engagés ou ap-

pelés du contingent, participèrent aux 

combats les plus durs, de la bataille 

des frontières aux grandes opérations 

du plan Challe, d’une guerre qui refusa 

longtemps de dire son nom. Disparue 

dans la tourmente des événements 

d’avril 1961, la 25e DP, bien que moins 

médiatisée que sa consœur, demeure 

nimbée d’une aura légendaire légitimée par le poids 

de tant de sacrifices librement consen-

tis. S’appuyant sur les sources les plus précises et 

illustrée de clichés pour la plupart inédits provenant 

des archives de nombreux anciens, cette étude 

d’une centaine de pages donne une vision d’en-

semble de l’organisation, des missions, des armes, 

des tenues, des insignes et équipements des diffé-

rentes unités de la division qui servirent sous le bé-

ret bleu, rouge ou vert.  

Mark Bruschi 

98 pages 

Environ 200 photos couleurs et N&B 



tance. Une opération qui devait précéder 

l’assaut final des troupes américaines. On 

découvrira comment le SOE et la DGER se 

préparaient à l’invasion de l’Allemagne. 

Une histoire vraie que nous dévoile l’auteur 

qui a pu accéder à des archives iné-

dites. L'auteur Frank Lambert est un pas-

sionné d’histoire militaire, en particulier 

celle de la Seconde Guerre mondiale. 

Poursuivant ses recherches dans les ar-

chives du BCRA et du SOE, il a eu acès à 

des documents lui permettant de révéler un 

aspect totalement méconnu de l’action des 

services secrets français. Franck Lambert a 

publié aux Éditions Histoire & Collec-

tions : Les Saboteurs de la France combat-

tante, et la Formation des agents secrets 

par le SOE durant la Seconde Guerre mon-

diale.  

Franck Lambert 

222 pages 

Environ 50 photos 

CIELS DE COMBAT 

Témoignages inédits de Pilotes de Chasse 

NOUVEAU - 23 € 

  

Afghanistan, Libye, Mali, Irak, Syrie... Nos 

pilotes et navigateurs de combat accumu-

lent depuis vingt-cinq ans les missions de 

guerre sous les latitudes les plus impro-

bables. Mais si l'environnement géostraté-

gique a considérablement changé en l'es-

pace d'une génération, les fondamentaux 

de la vie de ces équipages ont finalement 

peu varié, avec toujours comme ingré-

dients principaux le travail, l'abnégation, le 

courage, la recherche incessante de la per-

fection, le tout mâtiné d'une bonne dose 

d'ironie grinçante et de traditions plus ou 

moins absconses... En rassemblant une 

centaine de récits très différents, portés par 

la personnalité et l'expérience de chacun 

de leurs auteurs, Ciels de combat offre un 

témoignage authentique et unique, vécu de 

l'intérieur, sur le quotidien de ces équi-

pages de chasse et les opérations réelles 

qu'ils conduisent.Ciels de combat entraîne 

le lecteur dans les missions de guerre les 

plus récentes en levant le voile sur la tech-

nicité extrême qui caractérise aujourd'hui le 

métier de chasseur.  

Benjamin Vinot Préfontaine 

Frédéric Lert 

368 pages 

LE SERVICE ACTION 

 ALLEMAGNE 1945 

Mission Croc et Commando A220 

NOUVEAU - 22 € 

  

Dans cet ouvrage, l’auteur nous fait découvrir 

une stupéfiante mission d’infiltration menée par 

plusieurs équipes d’agents français particulière-

ment audacieux. L’opération consistait à péné-

trer en avril 1945, sous les bombardements 

américains, dans une grande ville allemande 

livrée au chaos pour aller supprimer des respon-

sables nazis qui y entretenaient l’esprit de résis-



L'ARTILLERIE ANTICHAR ALLEMANDE 

1939-1945 

   NOUVEAU -  39,90 € 

  

Le 1er septembre 1939, le canon antichar de 

3,7cm en service dans la Heer pèse moins de 

450 kg et ses projectiles percent 30 mm de blin-

dage à 500 mètres. Au printemps 1940, cette 

pièce affiche ses limites face aux chars de l’Ar-

mée française. S’enclenche, dès lors, une 

course, qui, chaque année, voit la mise en ser-

vice d’un nouveau calibre, 5cm en 1941, 7,5cm 

en 1942, 8,8cm en 1943, avec, certes, un ac-

croissement constant des performances, mais 

également une augmentation de poids inces-

sante. En 1944, les dix tonnes du projet d’une 

pièce de 12,8cm remettent en cause la raison 

d’être du canon antichar tracté. Qui dit pièces 

tractées, implique l’existence d’un important 

parc de véhicules dédiés, surtout quand a été 

mis sur pied un corps spécialisé, celui des Pan-

zerjäger, censé être motorisé. Or, avant même 

d’entrer en guerre, le parc 

automobile de l’Armée alle-

mande est, déjà, largement hé-

téroclite. Ses premiers succès, 

à l’Ouest et à l’Est, lui offrent 

un heureux et large appoint, 

aussi bien en tracteurs de 

prise, qu’en pièces antichars 

capturées, tout en complexi-

fiant d’autant la gestion des ap-

provisionnements en munitions 

et rechanges.  

Loïc Charpentier 

160 pages 

Environ 300 photos et profils 

Le Centre d’études stratégiques aéros-

patiales (CESA) coédite avec les édi-

tions Pierre de Taillac une Nouvelle his-

toire de l’Armée de l’air et de l’espace. 

Elle succède à l’Histoire de l’aviation 

militaire française publiée, en 1980, par 

le Service historique de l’armée de l’air 

et le Musée de l’air, aux éditons Lavau-

zelle.L’ambition de ce nouvel ouvrage 

est d’apporter aux lecteurs une syn-

thèse, en moins de 500 pages, acces-

sible et précise sur l’histoire de l’Armée 

de l’air et de l’espace depuis l’achat des 

premiers avions...  


